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Le chiffre

2,3
C’est, en millions de francs, le 
montant des dons promis lors du 
29e Téléthon qui s’est déroulé 
vendredi et samedi. Cette 
somme sera consacrée aux 
personnes atteintes de maladies 
génétiques rares en Suisse. Des 
milliers de bénévoles tels que 
sapeurs-pompiers, jeunesses 
campagnardes et associations 
diverses se sont mobilisés afin de 
collecter des fonds. La majorité 
des quelque 300 actions a eu lieu
en Suisse romande et au Tessin. 
L’opération, qui vient de France, 
est encore peu connue en Suisse 
alémanique et en Allemagne.
ATS

Dopage
La Russie 
demande 
des comptes
Le scandale de dopage impli-
quant des athlètes russes a des 
suites en Suisse. La Russie 
demande l’entraide judiciaire 
pour obtenir des renseigne-
ments au sujet des flacons de la 
société Berlinger servant à 
recueillir les échantillons. Ces 
petites bouteilles high-tech sont 
considérées comme résistantes à 
toute tentative de manipulation. 
Avant les jeux de Rio, la firme a 
été confrontée à des questions 
concernant la sécurité de son 
kit, avec en toile de fond le 
scandale des échantillons 
truqués de la Russie. ATS

Suicide assisté
Explosion du 
nombre de cas 
en 2015
L’an passé, 999 personnes ont 
eu recours en Suisse à l’une des 
trois grandes organisations 
d’aide au suicide, selon l’Office 
fédéral de la statistique. Par 
rapport à 2014, ce nombre est en 
hausse de 35%; il est même 
quatre fois plus élevé qu’en 
2008. Cette évolution témoigne 
d’un changement de valeurs: le 
suicide assisté serait accepté 
comme l’avortement. Elle 
pourrait aussi signifier que la 
génération des «baby-boomers», 
habituée à une vie autonome, 
voudrait choisir elle-même le 
moment de sa mort. ATS

7 heures dans le lac
Constance Un pêcheur et son 
fils ont passé sept heures dans 
l’eau à 7 degrés du lac de 
Constance samedi après que 
leur bateau a chaviré. Ils ont été 
emmenés à l’hôpital de Cons-
tance (D), souffrant d’une sévère 
hypothermie. L’alerte a été 
donnée par un homme qui a vu 
le bateau sombrer. ATS

Manif contre le TISA
Genève Environ 600 manifes-
tants ont défilé hier après-midi 
dans les rues de Genève pour 
protester contre l’Accord sur le 
commerce des services (TISA en 
anglais). Ils ont dénoncé un traité 
«destructeur et inique». Plu-
sieurs orateurs ont aussi critiqué 
l’opacité des négociations en 
marge de cet accord. ATS

Téléphonie mobile

Marc Furrer, chef de la Commis-
sion fédérale de la communica-
tion, défend des valeurs limites 
plus élevées pour les antennes de 
téléphonie mobile. Pour lui, ce ne 
sont pas les antennes qui 
génèrent le plus de rayonnement, 
mais les portables. La demande 
en bande passante double tous 
les neuf mois, assure Marc Furrer. 
Si les valeurs limites ne sont pas 
augmentées, les réseaux seront 
saturés et il faudra construire une 
forêt d’antennes. ATS

Il a dit
«Oskar Freysinger 
roule pour lui. 
Je ne m’attends pas 
à de la solidarité 
de sa part»

Piero San 
Giorgio 
Survivaliste et
consultant 
congédié par 
le conseiller 
d’Etat 
valaisan
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Berne lance une étude de 
faisabilité. La ligne 
Neuchâtel-La Chaux-de-
Fonds pourrait servir de 
banc d’essai

Des trains sans conducteur sur le
réseau ferroviaire suisse? Alors
que les aides à la conduite en tous
genres ne cessent de progresser
sur la route, le monde ferroviaire
se prépare à cette évolution iné-
luctable. Interrogé par la NZZ am
Sonntag, l’Office fédéral des trans-
ports (OFT) répond que des
concepts doivent être développés,
«testés au niveau de leur applica-
tion pratique et introduits». A cet
effet, l’OFT a lancé une étude de
faisabilité dont les résultats seront
intégrés dans la planification de la
prochaine étape de la construction
du réseau ferroviaire, qui sera 
mise en consultation en 2017.

Le tronçon Neuchâtel-La
Chaux-de-Fonds devrait servir de
ligne test. Selon l’OFT, il se prête
particulièrement bien à un tel es-
sai: le trafic y est modéré, il se
situe en périphérie du réseau CFF
et il fonctionne de manière relati-
vement autonome. En outre, sa
vétusté impose de toute façon une
rénovation en profondeur. On
rappellera qu’en février dernier le
peuple neuchâtelois a approuvé
massivement le projet de RER qui
prévoit un tracé partiellement en-
terré afin d’éviter le rebrousse-
ment de Chambrelien.

En lançant cette étude de faisa-
bilité, l’OFT emboîte le pas à plu-
sieurs compagnies privées qui se

sont déjà penchées sur la ques-
tion. Ainsi, le Waldenburgerbahn
a annoncé qu’il étudiait un projet
de circulation de train sans
conducteur sur sa ligne Liestal-
Waldenburg (BL). Le Südostbahn
planche également sur un projet
similaire. Enfin, plusieurs che-
mins de fer à voie étroite réunis
autour du Zentralbahn ont fondé
une communauté d’intérêts afin
de développer des aides à la con-
duite supplémentaires.

Interrogés sur l’étude de faisa-
bilité de l’OFT, les CFF n’ont pas
souhaité s’exprimer. Jusqu’à pré-
sent, le ton est à la prudence au
sein de l’ex-régie. Le CEO Andreas
Meyer a déclaré par le passé que
des trains automatiques n’étaient
pas imaginables pour le moment
sur les lignes à fort trafic. De son
côté, le directeur de l’infrastruc-
ture Philippe Gauderon a surtout
évoqué les gains en sécurité et en
capacité offerts par les systèmes
de géolocalisation (notre édition
du 9 septembre).

Chez les principaux intéressés,
les conducteurs, l’idée d’être
chassé des cabines ne suscite pas
l’enthousiasme. Le Syndicat des
mécaniciens de locomotive
(VSLF) parle d’une «vision d’ave-
nir extraordinairement ambi-
tieuse et particulièrement oné-
reuse», si l’on considère les diffé-
rents modes d’exploitation et les
situations critiques qui peuvent se
présenter dans l’exploitation fer-
roviaire. «La définition des res-
ponsabilités devra aussi être réso-
lue par l’OFT», concluent les pro-
fessionnels. Laurent Aubert

Un projet de trains 
sans pilote à Neuchâtel

Il voulait prouver que le 
vote électronique n’est pas 
sûr. Le Canton de Genève 
l’a dénoncé au Ministère 
public de la Confédération

Un journaliste de la RTS a été re-
connu coupable de fraude électo-
rale après avoir voté deux fois en
ligne à Genève, a annoncé le Matin
Dimanche. Dénoncé par la Chan-
cellerie, il a été condamné en no-
vembre pour fraude électorale par
le Ministère public de la Confédé-
ration à deux jours-amendes, à
une amende de 400 francs et aux
frais de la cause. Il entend faire
recours au Tribunal pénal fédéral.

L’affaire remonte à 2015. Suite
à un déménagement, le journa-
liste reçoit son matériel de vote à
double pour les votations du
8 mars 2015. Convaincu que le sys-
tème bloquera un double vote, il
tente l’expérience. Mais il réussit à

voter deux fois à quelques minu-
tes d’intervalle. Le journaliste 
avertit immédiatement la Chan-
cellerie et réalise ensuite un sujet
sur ce dysfonctionnement.

Dans un communiqué diffusé
hier soir, la Chancellerie explique
qu’elle doit communiquer à la po-
lice ou au Ministère public tout
fait pouvant constituer un crime
ou un délit poursuivi d’office, ce
qui est le cas d’un double vote. La
Chancellerie ajoute que le journa-
liste a pu recevoir le matériel de
vote à double, «car les délais de
finalisation des registres électo-
raux pour les citoyens genevois et
pour les Suisses de l’étranger ne
coïncidaient pas». Cette situation
était connue et pouvait également
se présenter dans d’autres can-
tons. «Suite à des changements
dans la gestion des registres et l’in-
troduction d’un identifiant uni-
que, ce problème a été résolu»,
assure-t-elle. ATS

Un journaliste vote deux 
fois, il est condamnédes travailleurs modestes et de la

classe moyenne. Le mal-être au
travail, les burn-out, les salariés
spoliés de leurs droits, ce n’est pas
une invention socialiste. A nous
de traduire nos principes dans des
mesures concrètes là où nous as-
sumons des responsabilités.

En quoi ce programme aide-t-

il la classe moyenne?
Défendre que l’économie soit au
service de l’humain, et non l’in-
verse, c’est une profession de foi
dans l’intérêt des travailleurs.
Ceux de la classe moyenne ont le
plus à gagner de politiques inno-
vantes renforçant leurs droits.

Un sondage publié dans le 
Matin Dimanche établit que 
les seniors ne font plus 
confiance au PS mais à l’UDC. 
Comment regagner la 
confiance des retraités?
Nous sommes à fond pour Pré-
voyance 2020, le plan de notre
conseiller fédéral Alain Berset qui
veut stabiliser les deux régimes de
retraite, l’AVS et le deuxième pi-
lier, en garantissant le niveau glo-
bal des rentes. Or cette réforme
ambitieuse est combattue par la
droite qui veut économiser sur le
dos des retraités. C’est aussi le PS
qui défend les subsides à l’assu-
rance-maladie pour les personnes
modestes, alors que la droite veut
réduire ces aides.

Le PS a été le parti euroturbo. 
En privilégiant désormais un 
calendrier par étapes, 
bazarde-t-il l’objectif de 
l’adhésion à l’Union?
On peut être pour l’adhésion à
l’UE, mais à quoi cela sert-il
d’avoir seulement raison entre
nous? Le PS  a décidé qu’il ne faut
pas griller les étapes. Celles-ci sont
plus importantes que l’objectif ul-
time. Prenons-les dans l’ordre: la
mise en œuvre de l’article consti-
tutionnel contre l’immigration de
masse, puis l’accord institution-
nel. Deux fois, il faudra convain-
cre que nous avons besoin de rela-
tions bilatérales fortes avec l’Eu-
rope. Parler d’adhésion avant de
franchir ces deux étapes n’ap-
porte rien. Réussissons ces deux
premiers pas, puis la question de
l’adhésion pourra se reposer.

En quoi ce débat de position 
intéresse-t-il le grand public?
D’un côté, on nous reproche
d’abandonner les classes populai-
res aux partis populistes; mais 
quand on s’occupe des salariés,
on serait à côté de la plaque… Ce
programme répond à un besoin
de cohérence et il démontre que
nous ne désertons pas l’électorat

Le programme 
économique du PS 
répond au mal-être 
des salariés, défend 
la vice-présidente 
Géraldine Savary

François Modoux

Dimanche, les délégués du Parti
socialiste suisse (PS) ont réélu par
acclamation leur président Chris-
tian Levrat. Le Fribourgeois,
46 ans, avait pourtant contribué à
diviser sa formation en polarisant
le débat sur un projet de pro-
gramme économique à la rhétori-
que de lutte des classes. Adopté
samedi par le congrès, ce pro-
gramme veut renforcer les droits
des salariés et préconise la démo-
cratie dans l’entreprise. Bilan
avec la vice-présidente du PS, la
conseillère aux Etats vaudoise Gé-
raldine Savary.

Le programme économique 
adopté flirte avec un 
fantasme socialiste récurrent: 
celui de renverser le 
capitalisme. L’avenir de votre 
parti est-il dans un 
raidissement gauchiste?
L’idée centrale du programme 
économique, c’est d’apporter une
réponse aux salariés qui se sen-
tent dépossédés de leurs droits.
De nouveaux modèles dans les en-
treprises peuvent garantir aux sa-
lariés davantage d’autonomie et
une meilleure représentation. Le
PS préconise les coopératives,
mais aussi la démocratie dans l’en-
treprise. Par exemple avec une
participation des salariés dans les
conseils de surveillance comme
c’est le cas en Allemagne, y com-
pris dans les multinationales; ou
un engagement accru dans la co-
gestion des caisses de pension. 
Nous voulons une forte syndicali-
sation des travailleurs et un ren-
forcement des services publics.

Les délégués ont slalomé 
entre l’amélioration du 
capitalisme ou son 
dépassement. Où le texte 
adopté met-il le curseur?
Notre programme veut améliorer
le capitalisme. On ne remet pas en
cause les entreprises, mais on sou-
haite qu’elles deviennent plus hu-
maines. Les propositions les plus
extrêmes comme la contestation
de la propriété privée du sol ont
été finalement rejetées.

Parti socialiste

«L’économie au service 
de l’humain, pas l’inverse»

«Les salariés spoliés de leurs droits, ce n’est pas une invention 
socialiste», souligne Géraldine Savary.FLORIAN CELLA

U Au moment même où le Parti 
socialiste préconise un 
capitalisme à visage humain, 
c’est-à-dire au parfum 
d’économie sociale et solidaire, 
il n’acceptera pas les dons de 
banques et de grandes sociétés 
privées. Ainsi en a décidé son 
congrès. Des promesses de dons 
lui étaient faites par des 
entreprises comme Credit 
Suisse, AXA Winterthur ou 

Swiss. Le parti aurait pu engager 
cet argent pour mener 
campagne contre la réforme de 
la fiscalité des entreprises. Le 
veto des délégués confirme cette 
ligne puriste déjà décidée il y a 
quatre ans. «Nous ne nous 
laisserons pas corrompre!» a 
résumé le président du groupe 
socialiste aux Chambres 
fédérales, Roger Nordmann. Le 
Vaudois a pourtant dû s’avouer 

inquiet pour la force de frappe 
du parti: «Notre situation 
financière sera très difficile l’an 
prochain.» Les élus du PS, 
conseillers fédéraux et juges en 
tête, mettront la main à la 
poche: le montant de leur 
contribution à la caisse du parti 
passera de 10 à 15% de leur 
salaire. Les délégués ont 
approuvé cette proposition 
contre l’avis de la direction.

Le PS refuse l’argent des banques


